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DOUANIERS ET LE COMMERCE Distribution spéciale 

Comité de l'évaluation en douane 

NOTIFICATIONS D'ACCEPTATION 

Argentine et Lesotho 

Argentine 

Le 18 septembre 1986, Le Directeur général a reçu du gouvernement 
argentin un instrument de ratification de l'accord relatif à la mise en 
oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce, par lequel il se reconnaît comme pleinement lié par la signature 
apposée par son plénipotentiaire le 30 septembre 1980. 

L'acceptation était accompagnée des réserves suivantes: 

"Le Gouvernement de la République argentine se réserve le droit de 
décider que la disposition de l'article 4 de l'accord relatif à la 
mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce ne s'appliquera que si les autorités 
douanières acceptent d'inverser l'ordre d'application des articles 5 
et 6." 

"Le Gouvernement de la République argentine se réserve le droit de 
décider que les dispositions de l'article 5, paragraphe 2, de l'accord 
relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce seront appliquées conformément à 
celles de la note y relative que l'importateur le demande ou non." 

L'acceptation était également accompagnée des déclarations ci-après: 

"Conformément à l'article 21 de l'accord relatif à la mise en oeuvre 
de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce, le Gouvernement de la République argentine différera l'appli­
cation de toutes les dispositions de cet accord et de celles du 
Protocole audit Accord jusqu'au 1er janvier 1986" et "Conformément à 
l'article 21 de l'accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII 
de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, le 
Gouvernement de la République argentine différera l'application de la 
méthode de la valeur calculée envisagée aux articles 1, para­
graphe 2 b) iii) et 6 pendant une période supplémentaire de trois ans 
à compter de la date de la mise en application par la République 
argentine de toutes les autres dispositions." 

Conformément aux dispositions de son article 24, l'accord est entré en 
vigueur pour l'Argentine le 18 octobre 1986. 
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Par ailleurs, la Mission permanente de l'Argentine a fait parvenir au 
secrétariat la communication suivante en date du 10 octobre 1986: 

"En ce qui concerne l'accession de l'Argentine à l'Accord relatif à la 
mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce et à son Protocole, et conformément à 
l'autorisation accordée par les dispositions du paragraphe 1.2 du 
Protocole, l'application par la République argentine de toutes les 
dispositions de l'accord et de son Protocole sera reportée au 
1er janvier 1988. 

Compte tenu de ce qui précède, l'application de la méthode de la 
valeur calculée décrite aux articles 1, paragraphe 2 b) iii) et 6 sera 
différée pendant une période supplémentaire de trois ans à compter de 
la date de la mise en application par la République argentine de 
toutes les autres dispositions. A cet égard, l'attention est appelée 
sur l'assentiment donné par le Comité de l'évaluation en douane, comme 
il est indiqué aux paragraphes 58 et 59 du document VAL/M/14." 

Lesotho 

Le 30 juin 1986, le Gouvernement du Royaume du Lesotho a accepté 
l'accord aux conditions d'accession suivantes: 

"En acceptant l'accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de 
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce conformément 
à l'article 22.3 de cet accord, le Gouvernement du Royaume du Lesotho 
déclare que, en attendant de devenir éventuellement partie contrac­
tante du GATT, il continuera, dans le cadre de ses échanges 
commerciaux avec toutes les Parties à l'accord relatif à la mise en 
oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce, à appliquer de facto l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce, et notamment les dispositions des articles I 
et VII de cet accord, dans la mesure où cela sera nécessaire pour que 
les avantages résultant directement ou indirectement de l'accord 
relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce ne puissent être annulés ou 
compromis, étant entendu que les Parties à l'accord relatif à la mise 
en oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce appliqueront également de facto l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce dans leurs échanges 
commerciaux avec le Royaume du Lesotho. 

Le Gouvernement du Royaume du Lesotho se déclare prêt à examiner au 
sein du Comité de l'évaluation en douane toutes difficultés ou 
questions liées à l'application de l'accord relatif à la mise en 
oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce qui pourraient surgir entre le Royaume du Lesotho et 
une autre Partie." 

Conformément à son article 24, l'accord est entré en vigueur pour le 
Royaume du Lesotho le 30 juillet 1986. 


